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Circulaire GAS/PHAN/3 A n° 2001-275 du 19 juin 2001 relative au dispositif pour la vie autonome

NOR : MESA0130278C
(Texte non paru au Journal officiel) 

Date d'application : immédiate.

Référence : loi n° 75-534 du 30 juin 1975 d'orientation en faveur des personnes handicapées.

La ministre de l'emploi et de la solidarité, la ministre déléguée à la famille, à l'enfance et aux personnes handicapées à Mesdames et Messieurs les préfets de région et de département (directions régionales des affaires sanitaires et sociales [pour attribution] ; directions départementales des affaires sanitaires et sociales [pour application])

Le Premier ministre, en présentant le plan triennal (2001-2003) en faveur des personnes handicapées devant le Conseil national consultatif des personnes handicapées du 25 janvier 2000, avait annoncé l'extension progressive du dispositif pour la vie autonome à l'ensemble des départements.

Cette généralisation constitue une étape décisive dans la prise en compte de l'aspiration des personnes handicapées à l'autonomie, quelles que soient l'origine et la nature de leur handicap.

La loi d'orientation du 30 juin 1975 a affirmé le droit des personnes handicapées à accéder, dans toute la mesure du possible, à l'autonomie la plus large dont elles sont capables et à vivre dans un milieu ordinaire.

Il s'agit pour reprendre les termes de la résolution du Conseil de l'Union européenne concernant l'égalité des chances (20 décembre 1996) :

· « de supprimer les obstacles à la pleine participation des personnes handicapées et ouvrir tous les aspects de la vie sociale à cette participation ; 

· de permettre aux personnes handicapées de participer pleinement à la vie en société en diminuant les obstacles à cet égard ; 

· d'apprendre à l'opinion publique à devenir réceptive aux capacités des personnes handicapées et à l'égard des stratégies fondées sur l'égalité des chances ».

L'égalisation des chances implique ainsi de favoriser deux processus complémentaires, celui de l'accessibilité de la société par l'élimination des obstacles et celui de l'autonomie des personnes confrontées à des situations de handicap en leur offrant la possibilité d'exprimer et de mettre en œuvre leurs capacités.

Ce processus d'autonomie est favorisé par un recours aux aides techniques et aux aménagements du cadre de vie. Ces outils sont des supports indispensables pour aider les personnes à accomplir les actes de la vie quotidienne.

L'expérience des centres de réadaptation et de rééducation fonctionnelle (CRRF), des centres d'information et de conseil sur les aides techniques (CICAT) et des services d'aide à domicile montre que cette autonomie est, pour partie, conditionnée par un recours judicieux aux moyens de compensation des incapacités que constituent les appareillages et les aides techniques ainsi que des aménagements adéquats du logement des personnes concernées et de leur environnement immédiat. Grâce à ce recours, la dépendance vis-à-vis d'autrui peut être soit supprimée totalement, soit réduite de manière plus ou moins importante pour accomplir les activités essentielles de la vie quotidienne.

Le développement des moyens de compensation des incapacités liées à une ou à des déficiences est indispensable pour offrir aux personnes handicapées qui le souhaitent, dans le respect de leur projet de vie et de leurs capacités, la possibilité de demeurer dans leur milieu ordinaire de vie grâce à la mise en œuvre de plans d'aide individualisée comprenant des aides techniques et des aménagements de logement ou des lieux ordinaires de vie.

C'est pourquoi les pouvoirs publics ont soutenu le développement d'expérimentations, en matière d'aides techniques, sur quatre sites pilotes (Isère, Loire, Morbihan et Saône-et-Loire).

Les présentes instructions tirent les premiers enseignements de l'expérience des quinze sites mis en place au cours de l'année 2000. Elles ne remettent pas en cause les modalités de fonctionnement adoptées dans ces sites. Vous apprécierez leur cohérence technique, juridique et financière avec le dispositif décrit ci-dessous et déciderez, en liaison avec les partenaires déjà engagés dans ce projet, s'il convient de les maintenir ou de les ajuster aux dispositions décrites dans la présente circulaire.

Il vous appartient de mettre en place, d'animer et de contrôler ce nouveau dispositif qui a vocation à prendre en charge toutes les formes de handicaps.

1. Les partenaires à informer et à mobiliser

Les directions départementales des affaires sanitaires et sociales (DDASS) assurent le rôle de pilotage et d'animation de ce dispositif. Elles en sont les maîtres d'ouvrage.

Afin de mettre en place ce dispositif dans votre département, vous voudrez bien réunir les principaux services de l'Etat, les établissements publics et les partenaires pouvant jouer un rôle en matière de développement de l'autonomie des personnes handicapées.

Seront notamment sollicités pour s'associer à cette démarche les collectivités territoriales, les organismes de protection sociale, les associations représentatives des personnes handicapées et les représentants d'équipes qui, dans votre département ou votre région, favorisent le développement de l'autonomie des personnes handicapées ou mènent des actions d'accompagnement individualisé (services ou établissements de réadaptation fonctionnelle, du secteur sanitaire ou médico-social et celui de la santé mentale).

Il s'agira de leur présenter les objectifs du dispositif et les instruments sur lesquels il s'appuie et de les inviter à en devenir des partenaires, leur implication pouvant se concrétiser par leur adhésion à une charte de partenariat que vous leur proposerez.

2. Les objectifs à rappeler aux partenaires

Le dispositif pour la vie autonome doit permettre :

· de développer l'accès aux solutions de compensation des incapacités pour les personnes en situation de handicap, quels que soient l'origine ou la nature de leur handicap, leur âge et leur lieu de résidence ; 

· de simplifier, clarifier les procédures de financement et réduire les délais ; 

· de faciliter l'accès au financement des solutions préconisées ; 

· de constituer un réseau intégrant tous les partenaires concernés par la mise en œuvre de ce dispositif ; 

· d'appliquer une nouvelle méthodologie d'approche globale pour l'accès aux moyens de compensation des incapacités en intégrant une dimension qualité dans le service rendu ; 

· d'organiser le dispositif de conseil et de préconisation des solutions.

3. Les instruments du dispositif

3.1. Le comité technique de suivi

Vous aurez à susciter et à formaliser des propositions se traduisant en objectifs. C'est sur la base de cet accord que se constituera un comité technique de suivi du dispositif.

Ce comité technique de suivi, réuni à l'initiative du directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, regroupe l'ensemble des partenaires de cet accord intervenant dans la politique du développement de l'autonomie des personnes handicapées. Il est structuré autour des quatre intervenants principaux que sont :

· l'Etat (la DDASS devant solliciter en particulier la participation de la DDTEFP, de l'inspecteur d'académie directeur des services départementaux de l'éducation nationale, de la direction départementale de l'équipement, des services des anciens combattants, ainsi que des agents ou techniciens de la COTOREP et de la CDES) ; 

· le conseil général ; 

· les organismes d'assurance maladie et d'allocation familiale (CPAM, CAF) ; 

· les associations représentatives des personnes handicapées.

D'autres partenaires, publics ou privés seront associés à ce comité en fonction de leur volonté d'implication :

· les autres organismes de protection sociale, tels les autres régimes, caisses de retraite, mutuelles, assurances ; 

· les autres collectivités territoriales (conseil régional, communes et structures de coopération intercommunale) ; 

· le CHU et les centres de réadaptation et de rééducation fonctionnelle, établissements sanitaires impliqués dans le développement de l'autonomie des personnes handicapées ; 

· les services de type CICAT, les équipes spécialisées pour la vie à domicile (ESVAD), les services régionaux d'aide et d'information (SRAI), les services d'aide et de soins à domicile, les services d'aide et de soutien à domicile ; 

· les associations pour personnes âgées ; 

· l'Agence nationale pour l'amélioration de l'habitat (ANAH), l'association pour le logement des grands infirmes (ALGI), le comité départemental pour l'habitat rural (CDHR) ; 

· l'AGEFIPH ; 

· les universités et les organismes sociaux au service des étudiants.

Le comité technique est chargé de suivre la mise en place du dispositif et la réalisation des objectifs fixés. Il est consulté sur les évolutions à y apporter et donne son avis sur le rapport annuel établi par la DDASS.

A terme, le comité technique de suivi intégrera le futur conseil départemental consultatif des personnes handicapées (CDCPH) dont il pourra constituer une formation spécialisée.

3.2. Le financement du dispositif

Dans le cadre du plan triennal précité, l'Etat participe au financement du dispositif à hauteur de 1,5 à 2,5 millions de francs par site, en année pleine, selon le poids démographique de chaque département (chapitre 46.31, art. 50). Ces crédits doivent vous permettre :

· de soutenir les équipes techniques d'évaluation (appui à la mise en place, mise en réseau, formation) ; 

· de contribuer au financement, en complément des dispositifs légaux, des aides techniques et des aménagements de lieux ordinaires de vie prescrits dans le cadre du plan d'aide proposé par les équipes techniques d'évaluation et de favoriser ainsi progressivement l'intervention de nouveaux partenaires financiers ; 

· de financer des interventions que vous jugerez nécessaires pour accompagner la mise en place et la coordination du dispositif qu'il vous appartient, bien sûr, de piloter et d'animer. Toutefois, selon les situations locales et les caractéristiques des services déconcentrés et des partenariats locaux, la DDASS pourra s'attacher le concours de prestataires de service lui apportant un appui technique.

Vous inviterez les différents organismes intervenant dans le financement des solutions de compensation (aides techniques, aménagement de lieux ordinaires de vie) à participer à une commission des financeurs qui aura pour fonction :

· de définir les modalités de coordination des interventions financières de chaque partenaire (les apports respectifs de chaque financeur, critères de financement des dossiers individuels, procédures d'instruction des demandes d'aide) de manière à optimiser les financements et permettre ainsi la plus large couverture financière des aides. Un règlement intérieur, adopté par tous les participants formalisera ces modalités de fonctionnement ; 

· d'examiner les dossiers de financement des solutions de compensation fonctionnelle préconisées par les équipes ; 

· de décider d'une option de financement partagé, pour chaque dossier présenté, avec engagement de principe des organismes décisionnels des financeurs concernés ; 

· de mettre en place, éventuellement, une caisse pivot (annexe I) pouvant faciliter la mobilisation des financements autour du projet de la personne handicapée qui a sollicité un plan d'aide individualisé, raccourcir les délais et simplifier les démarches des usagers.

3.3. Les équipes techniques d'évaluation

Les équipes techniques d'évaluation évaluent la situation de la personne handicapée au regard des incapacités. Elles élaborent et proposent des plans individualisés d'aide et soumettent, avec l'accord du demandeur, leur préconisation et le plan de financement adapté à la commission des financeurs.

Au sein des équipes, un référent unique est désigné qui sera le correspondant de la personne handicapée tout au long du processus d'évaluation et de la mise en œuvre du plan d'aide. Les équipes s'assurent de l'effectivité de la mise en œuvre du plan d'aide et réévaluent la situation des personnes handicapées afin de tenir compte de l'évolution éventuelle de leurs besoins.

Afin d'outiller les équipes, un référentiel d'analyse des besoins de la personne handicapée a été mis au point. Ce référentiel, joint en annexe II, est issu, d'une part, de l'expérimentation conduite dans les sites pilotes et, d'autre part, d'un travail mené avec des experts des associations représentatives des personnes handicapées. Des actions d'information, de sensibilisation et d'échanges entre les professionnels seront conduites par la DGAS en liaison étroite, avec les services des DRASS et des DDASS.

4. L'animation du dispositif et l'articulation avec d'autres instances

4.1. Le pilotage du dispositif au niveau départemental 

Ce rôle de pilotage vous amènera à :

· concevoir et diffuser largement l'information sur le dispositif auprès des partenaires relais et des personnes handicapées ; 

· labelliser les équipes techniques selon des modalités et une procédure définies dans un cahier des charges (annexe III) ; réaliser un rapport annuel d'activité et de suivi de ce dispositif. 

4.2. L'articulation avec les autres dispositifs

Ce dispositif devra s'articuler progressivement avec les CDES et les COTOREP (qui pourront ainsi faire appel aux expertises réalisées par les équipes techniques d'évaluation qui pourraient, par exemple, développer une compétence particulière en matière d'accès aux aides permettant une scolarisation en milieu ordinaire), ainsi qu'avec les centres locaux d'information et de coordination pour les personnes âgées (CLIC) qui interviennent dans le champ connexe de l'action en faveur des personnes âgées, sur un niveau territorial différent.

De même, les groupes de coordination départementale Handiscol' et les futurs conseils départementaux consultatifs des personnes handicapées seront tenus informés des conditions de mise en place du dispositif pour la vie autonome et seront consultés sur la contribution que celui-ci pourra apporter au développement de l'intégration scolaire des enfants handicapés et, plus généralement, à la mise en œuvre de la politique départementale concernant les personnes handicapées.

4.3. Les nouveaux sites retenus pour 2001

Vous trouverez, ci-après, la liste des 28 nouveaux départements dans lesquels la mise en place du dispositif pour la vie autonome est programmée en 2001 et qui recevront prochainement à ce titre une délégation de crédits leur permettant d'accompagner cette mise en place :

· Aisne ; 

· Alpes-de-Haute-Provence ; 

· Hautes-Alpes ; 

· Ardèche ; 

· Charente-Maritime ; 

· Corrèze ; 

· Côte-d'Or ; 

· Côtes-d'Armor ; 

· Deux-Sèvres ; 

· Doubs ; 

· Drôme ; 

· Eure-et-Loir ; 

· Gard ; 

· Haute-Loire ; 

· Loire-Atlantique ; 

· Lot ; 

· Nièvre ; 

· Puy-de-Dôme ; 

· Hautes-Pyrénées ; 

· Sarthe ; 

· Somme ; 

· Tarn ; 

· Var ; 

· Vaucluse ; 

· Yonne ; 

· Essonne ; 

· Hauts-de-Seine ; 

· la Réunion.

4.4. Un dispositif national d'animation et d'appui méthodologique

La direction générale de l'action sociale organisera prochainement, avant de réunir le comité national de suivi, une réunion d'information et d'échanges à l'intention des DDASS des départements où un site a été mis en place en 2000 ou doit être créé en 2001.

Par la suite, les responsables que vous aurez désignés, dans vos services, pour assurer l'animation et le suivi du dispositif pour la vie autonome, le cas échéant accompagnés des personnes intervenant à votre demande en appui à ce dispositif, seront régulièrement conviés à des rencontres de travail organisées à différents niveaux, dans une démarche de formation-action.

Les premiers outils proposés aux DDASS et réalisés avec le concours des sites pilotes (cahier des charges pour la labellisation, référentiel fonctionnel d'évaluation) constituent l'amorce d'un dispositif d'appui méthodologique qu'animera la DGAS (bureau de la vie autonome) par des réunions de lancement ou de suivi avec les services déconcentrés et leurs partenaires et par des travaux avec les opérateurs de terrain permettant d'élaborer de nouveaux documents techniques. Cet appui supposera également la mise au point d'indicateurs de suivi et d'un système d'évaluation.

Ces échanges contribueront à dégager les axes qui permettront de pérenniser ce dispositif, de le faire évoluer et de l'inscrire, à terme, dans un cadre réglementaire stabilisé.

5. Création de places de services de soins infirmiers à domicile (SSIAD) dans les départements dotés d'un dispositif pour la vie autonome

Afin d'élargir l'éventail des solutions favorisant le retour ou le maintien à domicile des personnes handicapées, il a été décidé d'affecter prioritairement aux départements concernés en 2000 et 2001 par le dispositif pour la vie autonome, des places de services de soins infirmiers à domicile (SSIAD) dédiées aux personnes handicapées de moins de soixante ans.

Vous trouverez en annexe IV la répartition de ces places créées dans le cadre du plan triennal précité et tenant compte du poids démographique des départements concernés. Les crédits correspondants sont calculés sur la base d'un forfait moyen de 60 000 F par an.

Ces mesures doivent vous permettre de répondre favorablement à des demandes d'extension de capacités de services existants désireux de répondre à ce besoin correspondant ou de susciter vous-mêmes des projets à la hauteur de ces moyens nouveaux.

Le bureau de la vie autonome (M. Jean-Pierre Bourely, chef du bureau, tél. : 01-40-56-88-70 et M. Yves Lacaze, tél. : 01-40-56-86-64) se tient à votre disposition pour vous apporter tout élément d'information complémentaire susceptible de vous aider dans la mise en place de ce dispositif pour la vie autonome.

La directrice générale de l'action sociale,

S. Léger
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